
Quel rôle joue le médecin du travail dans la détection des RPS
chez un salarié ?

Réponse courte

Le médecin du travail joue un rôle central dans la détection des risques psychosociaux (RPS) : lors des visites

médicales (embauche, périodiques, reprise, à la demande), il réalise une évaluation clinique attentive, recherche des

signes de souffrance psychique, de stress ou d'épuisement, informe le salarié des ressources disponibles et peut

recommander des aménagements de poste ou une orientation adaptée.

Il agit en toute indépendance professionnelle (art. L.325-1) et dans le respect strict du secret médical (art. 458

du Code pénal). Il ne transmet aucune information médicale individuelle à l'employeur sans le consentement écrit du

salarié, mais peut l'alerter, de manière anonyme et globale, sur l'existence de risques collectifs, au titre de sa

mission de conseil en prévention.

Définition

Les risques psychosociaux (RPS) regroupent les facteurs liés à l'organisation, aux relations professionnelles ou

aux conditions de travail susceptibles de porter atteinte à la santé mentale ou physique des salariés. Leur

prévention s'inscrit dans la politique générale de santé et de sécurité au travail.

Le médecin du travail est un acteur central de leur identification : il intervient dans le cadre de la surveillance

médicale obligatoire assurée par le service de santé au travail auquel l'employeur est affilié, avec un objectif de

détection précoce.

Conditions d’exercice

Le médecin du travail exerce dans un cadre garantissant son indépendance et couvrant l'ensemble des salariés.

Élément Détail

Rattachement Service de santé au travail auquel l'employeur est affilié (art. L.321-1)

Indépendance Fonction exercée en toute indépendance professionnelle (art. L.325-1)

Secret médical Aucune pression admise ; secret protégé par l'art. 458 du Code pénal

Salariés couverts Tous, apprentis et intérimaires compris, soumis à la surveillance médicale
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Modalités pratiques

La détection s'opère lors des visites individuelles et peut déboucher sur une alerte collective anonymisée.

Aspect Détail

Occasions Visites d'embauche, périodiques, de reprise (art. L.326-6) ou à la demande

Méthode Évaluation clinique ; outils validés (questionnaires, entretiens structurés) ; consentement éclairé

Suites

individuelles

Information du salarié, recommandation d'aménagements, orientation vers une structure

spécialisée

Alerte collective Signalement anonyme et global d'un risque collectif à l'employeur (mission de conseil)

Pratiques et recommandations

Le malentendu le plus fréquent côté RH est d'attendre du médecin du travail qu'il « dise » ce qu'a un salarié : c'est

précisément ce que le secret médical lui interdit. Ce qu'il peut transmettre se limite à une conclusion d'aptitude et à

des préconisations d'aménagement — jamais un diagnostic ni le contenu d'un entretien. Vouloir en obtenir davantage

l'expose à des sanctions pénales et fragilise l'employeur qui aurait exploité l'information.

Le bon usage consiste à s'appuyer sur son canal collectif : lorsqu'il alerte, de façon anonyme, sur un risque

touchant une équipe, c'est un signal organisationnel précieux qui n'engage aucune donnée personnelle. L'associer en

amont, dès la conception d'un projet de réorganisation, vaut mieux que de le solliciter en pompier une fois les salariés

en difficulté.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.321-1 Objet du service de santé au travail : protection de la santé des salariés

Art. L.325-1 Indépendance professionnelle du médecin du travail

Art. L.326-6 Examen médical de reprise après une absence de plus de six semaines

Art. L.312-5 Intégration des RPS à l'évaluation des risques documentée

Art. 458 du Code pénal Secret médical et sanctions en cas de violation
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Le médecin du travail ne peut transmettre à l'employeur aucune information médicale individuelle sans le consentement écrit et

explicite du salarié. Toute violation du secret médical l'expose à des sanctions pénales et disciplinaires (art. 458 du Code pénal).

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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